
 
 

 

 

 

Rapport explicatif concernant l’ordonnance sur l’atténuation des conséquences écono-
miques du coronavirus (COVID-19) dans le secteur de la culture (ordonnance COVID 
dans le secteur de la culture) 
 
Version du 2 avril 2020 
 
Art. 1 : 
 
L’al. 2 fait référence au principe en vertu duquel dans le domaine de la culture la Confédération 
n’intervient que de façon subsidiaire par rapport aux autres échelons étatiques. Ce principe 
est formulé à l’art. 4 de la loi sur l’encouragement de la culture (LEC ; RS 442.1). 

 
L’al. 3 règle le rapport entre les mesures prévues par l’ordonnance COVID dans le secteur de 
la culture et les autres mesures prises par la Confédération pour lutter contre les consé-
quences économiques du coronavirus (COVID-19). L’ordonnance COVID dans le secteur de 
la culture a un rôle subsidiaire.  
 
Les facilités de liquidité (cautionnement de prêts) destinées à l’ensemble des secteurs écono-
miques prévalent ainsi sur les mesures prévues par la présente ordonnance. L’aide en matière 
de liquidité prévue par l’ordonnance COVID dans le secteur de la culture est réservée aux 
entreprises culturelles à but non lucratif. Ces entreprises ne possèdent pas toutes un numéro 
unique d’identification des entreprises (IDE), ce qui les exclut techniquement des facilités de 
liquidité s’adressant à l’ensemble des secteurs économiques. 
 
La présente ordonnance est également subsidiaire par rapport à l’ordonnance sur les pertes 
de gain COVID-19 : l’indemnisation des indépendants en vertu de l’ordonnance sur les pertes 
de gain COVID-19 sera complétée par l’aide d’urgence prévue par la présente ordonnance. 
Ce complément est nécessaire, car le revenu des acteurs culturels est généralement faible et 
l’indemnisation prévue par l’ordonnance sur les pertes de gain COVID-19 ne sera pas dans 
tous les cas suffisante pour couvrir leurs frais d’entretien.  
 
Enfin, la présente ordonnance est également subsidiaire par rapport à l’extension de l’assu-
rance-chômage aux personnes ayant un contrat de travail à durée déterminée.  
 
Art. 2 : 
 
Dans cet article se trouvent les définitions des principales notions utilisées dans l’ordon-
nance.  
 
- Let. a : Le champ d’application de l’ordonnance est limité au secteur de la culture. La dé-

finition de ce secteur revêt donc une importance particulière. La liste des domaines dres-
sée à la let. a est exhaustive. Toutefois, tous les domaines mentionnés ne sont pas entiè-
rement couverts par l’ordonnance. On trouvera ci-dessous des précisions relatives aux 
différents domaines.  

 Arts de la scène et musique. Sont concernés par l’ordonnance : les arts du spectacle 
au sens strict et leur diffusion (théâtre, opéra, ballet, salles et locaux de concert de 
musique classique et contemporaine, orchestres, musiciens, chanteurs, chœurs, dan-
seurs, troupes de théâtre et compagnies de danse), la fourniture de prestations pour 
les arts de la scène et la musique ainsi que l’exploitation d’institutions culturelles dans 
le domaine des arts de la scène et de la musique et de studios d’enregistrement. Ne 

Département fédéral de l’intérieur DFI 
Office fédéral de la culture OFC 



 

2/5 

 
 

sont par contre pas concernés par l’ordonnance : l’édition de musique enregistrée et 
de partitions, la fabrication d’instruments de musique, le commerce d’instruments de 
musique, les discothèques, les dancings et les boîtes de nuit. 

 Design. Sont concernés par l’ordonnance : les ateliers et les studios de design textile, 
de design d’objets, de design de bijoux et de graphisme. Ne sont pas concernés : les 
bureaux d’architecture. 

 Cinéma. Sont concernés par l’ordonnance : la réalisation de films et leur diffusion, les 
industries techniques du cinéma, la distribution de films et l’exploitation des salles de 
cinéma. Ne sont pas concernés : le commerce d'enregistrements musicaux et vidéo et 
les vidéothèques. 

 Arts visuels. Sont concernés par l’ordonnance : les activités dans le domaine des arts 
plastiques (y compris l’art numérique interactif et la photographie) et leur diffusion. Ne 
sont pas concernés : l’exploitation de laboratoires photographiques, le commerce d’art 
et le commerce d’antiquités. 

 Littérature. Sont concernés par l’ordonnance : la création littéraire (y compris la traduc-
tion littéraire) et sa diffusion. Ne sont pas concernés : l’impression et l’édition de livres, 
le commerce des livres ainsi que les bibliothèques et les archives. 

 Musées. Sont concernés par l’ordonnance : les musées et collections accessibles au 
public. N’est pas concernée : l’exploitation de sites et de monuments historiques. 

 
- Let. b : Dans sa définition de la notion de « manifestation », l’ordonnance reprend la ter-

minologie utilisée par l’Office fédéral de la santé publique dans les critères d’application 
du 4 mars 2020 à l’intention des cantons en lien avec l’interdiction de manifestations, ce 
qui permet de garantir la cohérence terminologique. 

 
- Let. c : Ne sont pas considérés comme des entreprises culturelles, et donc pas non plus 

comme des ayants droit, les acteurs culturels qui sont juridiquement rattachés à l’admi-
nistration fédérale ou à une administration cantonale ou communale et n’ont pas une per-
sonnalité juridique indépendante. Les entreprises de droit public ne peuvent pas non plus 
bénéficier des mesures de soutien prévues par la présente ordonnance. Au niveau fédé-
ral, le Musée national suisse (établissement de droit public) serait par exemple exclu du 
champ d’application de l’ordonnance. Les entreprises subventionnées par les pouvoirs 
publics n’en sont par contre pas exclues. A noter que l’aide en matière de liquidité prévue 
à l’art. 4 n’est octroyée qu’aux entreprises culturelles à but non lucratif.  

 
- Let. d : Par acteurs culturels au sens de la let. d, on entend des personnes physiques qui 

tirent la moitié au moins de leur subsistance de leur activité artistique ou y consacrent la 
moitié au moins de la durée normale de travail (cf. art. 6, al. 2, Ordonnance sur l’encoura-
gement de la culture [OLEC ; RS 442.11]). Toutes les activités professionnelles rémuné-
rées du secteur de la culture sont ici prises en considération, qu’elles soient exercées en 
tant qu’indépendant ou en tant que salarié. Toutes les personnes exerçant une activité 
professionnelle dans le secteur de la culture sont ainsi subsumées sous la notion d’acteur 
culturel. Le personnel technique (sonorisation, éclairage, etc.) est notamment inclus dans 
cette catégorie.  

 
 Sont considérées comme exerçant une activité lucrative indépendante au sens de l’or-
donnance les personnes correspondant à la définition de l’art. 12 de la loi fédérale sur la 
partie générale du droit des assurances sociales (LPGA ; RS 830.1). Il n’est pas exigé 
qu’un acteur culturel exerce exclusivement une activité indépendante. L’ordonnance CO-
VID dans le secteur de la culture est également applicable aux acteurs culturels qui com-
binent activité indépendante et activité salariée. Seules les personnes n’ayant dans le 
secteur de la culture qu’un statut de salarié sont exclues de son champ d’application. 
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- Let. e : Par acteurs culturels non professionnels au sens de la let. e, on entend des per-
sonnes qui exercent régulièrement une activité culturelle telle que le chant, la musique ou 
le théâtre, sans toutefois correspondre aux critères formulés à la let. d.  

 
Art. 3 : 
 
L’article énumère les trois types de soutien prévus par l’ordonnance. Les aides d’urgence et 
les indemnisations des pertes financières s’adressent toutes deux aux entreprises culturelles 
et aux acteurs culturels professionnels (cf. sections 2 et 3). Une mesure de soutien spécifique 
s’adresse aux associations d’amateurs du domaine culturel (chœurs, orchestres, etc. ; cf. sec-
tion 4). L’octroi de toutes les prestations prévues par la présente ordonnance est explicitement 
subordonné à l’existence d’un lien causal avec les mesures prises pour lutter contre l’épidémie 
de coronavirus (COVID-19). Cependant, les requérants doivent seulement montrer qu’un tel 
lien est crédible, sans devoir le démontrer au sens strict.  
 
Les entreprises culturelles et les acteurs culturels ne peuvent se prévaloir d’un droit aux pres-
tations prévues par l’ordonnance. Cette disposition doit notamment permettre aux cantons de 
piloter les décisions prises en vertu de l’ordonnance en fonction de leurs priorités de politique 
cultuelle. 
 
Art. 4 et 5 : 
 
Les entreprises culturelles sont actuellement privées d’une grande partie de leurs recettes, 
notamment en raison de l’interdiction des manifestations. Comme il n’y a plus de manifesta-
tions, certains sponsors et certains autres bailleurs de fonds retirent ou diminuent leurs sou-
tiens, ce qui augmente encore la pression économique sur les entreprises concernées. C’est 
pourquoi l’ordonnance prévoit, à titre d’aide d’urgence, l’octroi aux entreprises culturelles de 
prêts remboursables sans intérêts, pour qu’elles disposent de liquidités. Cette mesure est ré-
servée aux entreprises sans but lucratif, qui devront prouver qu’elles correspondent à ce cri-
tère au moyen de leurs statuts ou éventuellement d’autres pièces justificatives. 
 
L’aide d’urgence aux entreprises culturelles s’élèvera au maximum à 30 % des revenus de 
l’entreprise selon les derniers comptes annuels révisés. Cela permettra de garantir des liqui-
dités pendant au moins trois mois. Comme un certain nombre d’entreprises culturelles rece-
vront des indemnités pour réduction de l’horaire de travail, la mesure prévue devrait en général 
assurer la liquidité des entreprises sur une durée supérieure à trois mois. Les subventions des 
pouvoirs publics seront déduites des revenus déterminants pour le calcul du prêt sans intérêts. 
Le Conseil fédéral part en effet du principe que les pouvoirs publics de tous les niveaux insti-
tutionnels poursuivront le versement des subventions, même si en l’espèce leurs destinataires 
ne peuvent plus fournir leurs prestations, ou le peuvent seulement partiellement, en raison de 
la situation actuelle. En revanche, les garanties en cas de déficit octroyées par les pouvoirs 
publics ne seront pas déduites des revenus déterminants.  
 
Les aides d’urgence destinées aux entreprises culturelles seront intégralement financées par 
la Confédération, mais allouées par les 26 cantons ; chaque canton désignera le service 
chargé de l’examen des demandes. Il est en effet indiqué de déléguer cette compétence aux 
cantons, qui disposent du personnel et des compétences spécifiques nécessaires à l’examen 
des demandes. Les cantons seront également compétents pour le traitement des demandes 
d’indemnisation des pertes financières, afin que les entreprises culturelles n’aient qu’un seul 
interlocuteur pour toutes les mesures prévues.  
 
Art. 6 et 7 : 
 
Les aides d’urgence aux acteurs culturels doivent permettre à ceux-ci de couvrir leurs frais 
d’entretien immédiats. Elles complètent les indemnisations destinées aux indépendants par 
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l’ordonnance sur les pertes de gain COVID-191. Les aides d’urgence prévues par la présente 
ordonnance présupposent donc que l’acteur culturel concerné ait déposé une demande d’al-
location pour perte de gain. Il n’est en revanche pas nécessaire que cette allocation ait déjà 
été versée. Les acteurs culturels qui travaillaient à temps partiel comme salariés et reçoivent 
une indemnité de chômage sont tenus de déclarer ce revenu. 
 
Les aides d’urgence aux acteurs culturels seront allouées par l’association faîtière des acteurs 
culturels Suisseculture et plus précisément par son fonds social, Suisseculture Sociale. La 
fortune que pourrait éventuellement posséder le requérant sera prise en compte dans l’exa-
men de la demande. 
 
Art. 8 et 9 : 
 
Les aides d’urgence prévues par la présente ordonnance et les facilités de liquidité prévues 
pour l’ensemble des secteurs économiques couvriront, autant que faire se peut, les besoins 
en liquidités du secteur de la culture à court et à moyen terme. Dans de nombreux cas cepen-
dant, un simple prêt ne suffira pas à assurer l’existence économique des entreprises et acteurs 
culturels, même à court terme. L’instrument de l’indemnisation des pertes financières tel que 
prévu par l’ordonnance est donc nécessaire de toute urgence. Il vise à compenser les pertes 
financières imputables à la propagation du coronavirus (COVID-19). Une indemnisation pourra 
être demandée pour toutes les pertes financières ayant un lien causal avec les mesures prises 
par le gouvernement pour lutter contre le coronavirus (COVID-19 ; annulation ou report de 
manifestations, abandon ou ajournement de projets, fermeture d’entreprises, etc.). Le règle-
ment des demandes d’indemnisation est du ressort des cantons. La Confédération contribuera 
aux coûts pour moitié. Les éventuelles contributions des villes, des communes et des loteries 
seront imputées sur la part des cantons. Les indemnisations couvriront au maximum 80 % des 
pertes financières. Comme on l’a déjà remarqué à propos de l’art. 3, al. 2, les cantons pourront 
tenir compte de leurs priorités de politique cultuelle dans l’allocation des indemnités. Les re-
quérants ne pourront se prévaloir d’un droit à l’indemnisation. 
 
Art. 10 : 
 
Les associations culturelles d’amateurs, au sens de l’art. 2, let. e, de la présente ordonnance, 
financent en grande partie leurs activités par des concerts ou des représentations pour les-
quels elles perçoivent un modeste prix d’entrée ou le fruit d’une collecte. Pour cette raison, 
l’interdiction des manifestations a également des effets douloureux pour ces associations. Afin 
que l’interdiction des manifestations n’entraîne pas un effondrement de la vie associative en 
Suisse, l’ordonnance prévoit d’accorder sans formalités bureaucratiques un soutien aux asso-
ciations qui ont subi des pertes financières à la suite de l’annulation ou du report de manifes-
tations. 
 
Chaque association pourra recevoir une indemnité d’un montant maximum de 10 000 francs, 
calculé en fonction du nombre d’actifs représentés. Ce montant relativement modeste ne per-
mettra certes pas de couvrir la totalité des pertes, mais il est proportionné aux budgets géné-
ralement modestes des associations. Les organisateurs de manifestations importantes, par 
exemple la Fête fédérale de la musique populaire, pourront déposer une demande d’indemni-
sation des pertes financières au sens de l’art. 8. Le traitement des demandes de soutien sera 
confié aux associations nationales des différents secteurs culturels. Celles-ci seront indemni-
sées pour le surcroît de travail en lien avec l’octroi des indemnités, car leur fonctionnement 
est dans une large mesure basé sur le bénévolat. Les demandes de soutien pourront être 
déposées non seulement par les associations d’amateurs appartenant aux associations natio-
nales susmentionnées, mais par toutes les associations correspondant à la définition de 
l’art. 2, let. e. 

                                            
1 L’art. 6, al. 4, de l’ordonnance COVID dans le secteur de la culture contient un renvoi erroné : il devrait renvoyer 
à l’ordonnance sur les pertes de gain COVID-19. 
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Art. 11 et 12 : 
 
Les art. 11 et 12 règlent l’exécution et l’entrée en vigueur de l’ordonnance. L’OFC est chargé 
de l’exécution. La validité de l’ordonnance est limitée à deux mois. Il n’est pas prévu de voies 
de recours contre les décisions prises en exécution de l’ordonnance. 


